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LES DINDONS DE LA FARCE
Lors de l’ouverture des négociations entre le Ministère de la Fonction Publique et les organisations syndicales, différentes annonces ont été faites dans les médias, notamment augmentation du point d’indice des fonctionnaires.

NOUS NE SOMMES PAS DUPES !

En effet, le point d’indice qui sert au calcul de votre rémunération est gelé depuis le 1er  juillet 2010. Les fonctionnaires sont le bouc émissaire idéal pour la responsabilité d’une situation économique désastreuse et de la mise en place d’une politique d’austérité.

Non, nous ne sommes pas des nantis, notre travail qu’il soit à l’hôpital, dans la police, dans les collectivités locales, dans l’enseignement, dans le social est essentiel pour toute la population.
L’annonce nous est faite de + 1,2% mais pour moitié au 1er juillet 2016 et l’autre moitié au 1er février 2017. Concrètement en moyenne une augmentation de 6 à 15 euros par mois. 
INACCEPTABLE POUR LA CGT

Cette augmentation ne prend pas en compte la perte du pouvoir d’achat subie par les fonctionnaires depuis plus de dix ans due au gel du point d’indice mais également à l’augmentation des cotisations sociales.

Depuis des années les personnels de la Fonction publique ont vu leurs conditions de travail se dégradées par les vagues de suppressions de postes, par les restructurations, par la mise en place de l’efficacité aux dépens de la qualité. On ne peut pas parler d’une avancée  alors que les Gouvernements successifs ont fait des économies considérables sur le dos des fonctionnaires qui paient par leurs efforts cette augmentation minable.
UN NOUVEAU COUP BAS POUR LES PERSONNELS

La loi PPCR (Parcours Professionnel, Carrière et Rémunérations) signée par la CFDT, l’UNSA et autres syndicats réformistes, non majoritaires, proches des patrons, intégrait la suppression de l’avancement d’échelon, aux minimas, pour l’ensemble des fonctionnaires. La CGT a refusé d’apposer sa signature à ce texte défavorable aux salariés sur le déroulement de leur avancement de carrière. En clair, actuellement un agent peut bénéficier d’un gain en mois sur la durée de l’échelon qu’il intègre (de 6 à 12 mois de gain) qui se traduisait pour beaucoup d’agents d’un gain financier non négligeable. Dans l’article 67 de la loi de Finances 2016 publiée le 31 décembre 2015, il est prévu la suppression de ces minimas. Des amendements ont été publiés pour la Fonction Publique Territoriale. Demain la Fonction Publique Hospitalière sera certainement concernée. 
LA CGT ET LES PERSONNELS  RESTENT MOBILISES 
Nous refusons que les attaques sur la carrière, la suppression des postes, la dégradation des conditions de travail, ne correspondent qu’à 1,2% de salaire sur les deux ans soit 5 à 10 euros mensuels. LARGEMENT INSUFFISANT !
